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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU DU 24/04/2012

Le 20/04/2012,

Hervé Hourcade

Chargé de mission juridique FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

1-  Dossier en responsabilité civile à l’encontre de la société POLARIS

2-  Dossier de plainte pour infractions à la législation ICPE  - ND Logistics (82)

3-  Dossier de plainte pour infractions à la législation ICPE – SOFUAL (81)

4-  Dossier de convention de parteneriat avec la fédération départementale FNE 82

5- Dossier de plainte pour exploitation d’un ouvrage sans autorisation – Lascabanes(46)

1- Dossier en responsabilité civile à l’encontre de la société POLARIS



1-1 Rappel des faits :

Polaris Industries est un fabricant de motoneiges et de véhicules tout-terrains. « Les visuels publicitaires de la marque POLARIS et des concessionnaires qu’elle fournit, présents sur leur site internet et sur leurs brochures, retiennent l’attention, parce qu’ils montrent un quad circulant dans un espace naturel montagnard en violation de la loi Lalonde. Ils laissent entendre que de tels véhicules peuvent circuler dans les espaces naturels sans limite » (note polaris, R. LEOST). 

Rappelons que ; en montrant des engins motorisés circulant hors des voies publiques, des chemins ruraux ou privés, ces photographies font apparaître une situation en infraction avec l'article L. 362-1 du code de l’environnement selon lequel : « En vue d'assurer la protection des espaces naturels, la circulation des véhicules à moteur est interdite en dehors des voies classées dans le domaine public routier de l'Etat, des départements et des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la circulation publique des véhicules à moteur ». Cette disposition interdit donc la circulation des véhicules motorisés sur les voies non ouvertes à cette circulation, et prohibe par là-même les « hors-pistes ».

Raymond Léost, Pilote du réseau juridique de France Nature Environnement, propose donc une action commune des différentes fédérations concernées.

Note adressée par Raymond Léost :

NOTE POUR PROPOSITIONS D’ACTIONS COMMUNES 

Objet : société POLARIS et ses concessionnaires – publicité illicite.

FNE s’est engagée à être particulièrement attentive en matière de « greenwashing », notamment avec les publicités qui avancent des arguments environnementaux non justifiés. Le nombre de publicités en question, la gravité des comportements induits, ainsi que l’audience publicitaire, ont conduit FNE à saisir du juge judiciaire à l’encontre visuels publicitaires des marques TOYOTA et VOLKWAGEN montrant des 4 x 4 circulant dans les espaces naturels (dont les cours d’eau).

S’agissant des quads, les visuels publicitaires de la marque POLARIS et des concessionnaires qu’elle fournit, présents sur leur site internet et sur leurs brochures, retiennent l’attention, parce qu’ils montrent un quad circulant dans un espace naturel montagnard en violation de la loi Lalonde. Ils laissent entendre que de tels véhicules peuvent circuler dans les espaces naturels sans limite. Outre les deux ci-après, d’autres peuvent encore présents (quads en forêt en 49)
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Une action judiciaire tant en responsabilité qu’en cessation de ces publicités de la société POLARIS reprises par de nombreux concessionnaires apparaît nécessaire. Cette action pourrait être entreprise conjointement avec FNE et les associations adhérentes à l’encontre tant de la société POLARIS que de certains concessionnaires.

D’une part, contre la société POLARIS, une action en référé devant le président du TGI de Bonneville (74) pourrait être engagée exclusivement par FNE. D’autre part, une action judiciaire pourrait être engagée par FNE et les associations concernées au fond contre la société POLARIS et les différents concessionnaires. Outre la consolidation du lien associatif autour d’un projet fédéral, ce dossier est l’occasion d’amener les juges de différents tribunaux à se positionner sur des même faits, pour initier un mouvement jurisprudentiel sur la publicité non écologique responsable, y compris par la reconnaissance de pratiques commerciales trompeuses.

Les associations seront invitées à se joindre l’action en justice, d’une part, celles dont tout ou partie du territoire comprend des communes de montagne (6227), d’autre part, celles à propos desquels les sites des concessionnaires font apparaître des visuels de quads circulant dans les espaces naturels. Les fédérations ou associations régionales intéressées pourraient être : FRAPNA, URVN, FNE MIDI PYRENEES, FNE PAYS DE LOIRE, FRANE, MIRABEL, LIMOUSIN NATURE ENVIRONNEMENT, ALSACE NATURE, U LEVANTE ainsi que ECCLA et SEPANSO 64

Outre la société POLARIS France siégeant à Passy (74), les  concessionnaires POLARIS des départements 19 (COUTURE), 27 (ALAIN MOTOS), 29 (Espace Evasion) 33 (JRP QUAD), 42 (Etablissements AROD), 49 (RPM QUAD), 66 (Liberty Quad), 74 (ADTS Passy), 83 (AT4R) apparaissent concernés.

Votre fédération régionale, si elle souhaite, peut se joindre à l’action en responsabilité civile contre POLARIS FRANCE

On précisera que concernant la fédération régionale FNE Midi-Pyrénées, aucun des concessionnaires visés ne concernent la région Midi-Pyrénées. A titre informatif, on ajoutera que, s’agissant d’une action commune, France Nature Environnement prendra en charge les frais de justice.


1-2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

a. L’accord pour se joindre à l’action civile dirigée contre la société POLARIS INDUSTRIE aux côtés de France Nature Environnement et des autres fédérations et associations régionales intéressées ;

b. L’accord pour mandater son Président, Rémy Martin, le juriste de la fédération FNE MP, Hervé Hourcade et le pilote du réseau juridique de France Nature Environnement, Raymond Léost pour engager une action en justice au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

2- Dossier de plainte pour infractions à la législation ICPE – ND LOGISTICS (82)

2-1 Rappel des faits 

La société ND LOGISTICS située à la ZAC de Saint-Jean, route du canals à Grisolles (82170), est une installation classée seveso « seuil haut », autorisée à exploiter un entrepôt de produits phytopharmaceutiques et agropharmaceutiques. Elle est autorisée par arrêté préfectoral du 23 décembre 2005. 

Un premier arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 3 décembre 2009 est venu prescrire le respect des dispositions relatives au plan d’opération interne. Puis, par un nouvel arrêté de mise en demeure du 24 septembre 2010, il est prescrit à ladite société de respecter les prescriptions techniques relatives au système d’extinction automatique, des réserves incendie, etc.

Lors de deux visites d’inspection du site ; les agents de la DREAL ont pu constater le non respect de ces arrêtés.

Premièrement, lors d’une visite datant du 16 septembre 2011, il fut constaté le non respect de l’arrêté préfectoral de mise en demeure du 24 septembre 2010 (absence de réserve incendie sur site, absence de certification des installations d’exctinction automatique à mousse). Puis lors d’une visite inopinée du 4 octobre 2011, les inspecteurs ont établis le non respect de l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2009 (impossibilité de respecter le plan d’opération interne en dehors des heures ouvrées, délai d’intervention trop lent, consignes d’intervention méconnues par les intervenants du site etc.)

Suite à ce constat alarmant pour une installation classée seveso « seuil haut », deux procès verbaux ont été établis. De plus, un arrêté préfectoral de mesure d’urgence a été signé le 27 octobre 2011. 

FNE Midi-Pyrénées a adressé une demande d’information supplémentaire au Procureur de la République de Montauban. Par courrier du 3 avril 2012, il nous indique qu’une enquête est en cours et qu’il n’a pas encore décidé des poursuites à mettre en œuvre. 

Il s’agit ici d’attendre le lancement des poursuites par le Porcureur avant de porter plainte communement avec France Nature Environnement, pour délits de non respect d’un arrêté de mise en demeure. 

2-2 Demande

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte commune avec FNE pour infractions au code de l’environnement, à savoir délits de non respect d’un arrêté préfectoral de mise en demeure (délits punis à l’article L. 514-11, II du code de l’environnement) dans ce dossier ;

· L’accord pour mandater son Président, Rémy Martin et le juriste FNE MP, Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

3- Dossier de plainte pour infractions à la législation ICPE – SOFUAL (81)

3-1 Rappel des faits

La SARL SOFUAL ex. Société Métallurgique du Tarn, située 1 rue du Sabot sur la commune de Saint-Juéry (87160), exploite trois fours de fusion au gaz naturel d’aluminuim, en seconde fusion (fusion de divers déchets d’aluminium). Les déchets fondus sont principalement des jantes de véhicules en aluminium, des chutes de coupe, cable électrique…

Cette installation est autorisée par les arrêtés préfectoraux du 17 octobre 1991, du 6 février 2002 et du 5 janvier 2010. Depuis déjà plusieurs mois, de nombreux voisins se plaignent de nuissances sonores, olfactives et atmosphériques (fumées). Ils ont donc déposé plainte le 5 juin 2011. Suite à ces plaintes répétées, les inspecteurs de la DREAL ont effectué une visite le 3 novembre 2011 et le 2 mars 2012. Les rapports faisant suite à cette visite relèvent de multiples non conformités. 

Tout d’abord, concernant le fonctionnement légal de SOFUAL : n’utilisant pas les meilleurs techniques disponibles (MTD), l’exploitant n’assure pas une gestion adaptée des fumées au vu de la proximité des habitations situées à une dizaine de mètres. De plus, les nuissances olfactives (odeur d’amoniaque) ressenties par les riverains, résultent également de l’absence d’application des meilleurs techniques disponible (MTD). Enfin, l’installation fait l’objet de nuissances sonores nocturne dues à la non fixation des horaires de fonctionnement dans l’arrêté d’autorisation.

Concernant les infractions au code de l’environnement : par un arrêté préfectoral de mise en demeure en date du 7 mars 2012, Monsieur le Préfet du Tarn a prescrit à la SARL SOFUAL d’arrêter le brûlage de déchets d’aluminium revêtus d’un film d’huile. Effectivement, n’étant pas autorisé à brûler d’autres déchets que ceux totalement dégraissées, ceci peut constituer une modification notable de son mode de production et donc nécessiter une nouvelle demande d’autorisation. Vu que l’exploitant n’a pas déposé de dossier en Préfecture permettant d’évaluer si cette modification risque d’entraîner des risques pour l’environnement, et au delà pour l’eau, la SARL a commis une contravention de 5ème classe (punie à l’article R. 514-4 du code de l’environnement). 

A cela s’ajoute que, SOFUAL n’a pas rendu étanche son bac de rétention d’huiles minérales, contrairement aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 5 janvier 2010. Ceci caractérise aussi une contravention de 5ème classe pour non respect des prescriptions techniques (punie à l’article R. 514-4 du code de l’environnement).

Il s’agit donc de porter plainte pour les contraventions de 5ème classe précedemment décrites. 

3-2 Demande

Il est demandé au Bureau : 

· L’accord pour déposer plainte pour infractions au code de l’environnement, à savoir le non respect des prescriptions techniques et la modification de son exploitation sans information préalable au Préfet (contraventions de 5ème classe punies sur le fondement de l’article R. 514-4 du code de l’environnement) dans ce dossier ;

· L’accord pour mandater son Président, Rémy Martin et le juriste FNE MP, Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

4- Dossier de convention de partenariat avec la fédération départementale FNE 82

4-1 Rappel des faits

Dans le cadre de son plan stratégique 2011/2013, validé lors du Conseil d'Administration du 08 novembre 2011, FNE Midi-Pyrénées a développé sa stratégie juridique, en définissant des thèmes prioritaires d'actions juridiques : l'eau, l'urbanisme, les espèces protégées et les ICPE. FNE Midi-Pyrénées souhaite également renforcer ses actions devant les juridictions répressives.

L’association FNE 82 est la fédération départementale du Tarn-et-Garonne, membre de FNE Midi-Pyrénées. A l’occasion de ces actions, FNE 82 met en place notamment des actions juridiques afin de faire respecter le droit de l'environnement dans le département du Tarn-et-Garonne.

Afin de renforcer le lien fédéral entre FNE Midi-Pyrénées et le FNE 82, et faire valoir le droit de l'environnement, FNE Midi-Pyrénées a souhaité expérimenter une relation de collaboration sur le volet juridique.

FNE Midi-Pyrénées s'engage à détacher le ou la juriste de la fédération 1 jour par trimestre auprès de FNE 82, à Montauban, pour venir en appui à la mise en œuvre des actions juridiques départementales. Le ou la juriste de FNE Midi-Pyrénées sera amené à travailler sur les actions portées par FNE 82 dans la mesure d’une demi-journée par semaine.

4-2 Demande

Il est demandé au Bureau :

· D’autoriser la signature de ladite convention associative avec  la fédération départementale FNE 82

5- Dossier de plainte pour ouvrage sans autorisation – Lascabanes (46)

5-1 Rappel des faits

L'association syndicale autorisée (ASA) du Lendou, a déposé en 2001 un dossier tendant à l’exploitation un plan d'eau de 7 hectares et d'un volume de 324 000 mètres cubes destiné à l'irrigation agricole et situé sur le territoire de la commune de Lascabanes sur le ruisseau de Bâches et le ru de Murat.

Cet arrêté du 23 novembre 2011 fut contesté devant le Tribunal administratif de Toulouse. Les Juges décidèrent de rendre un jugement favorable en annulant l’autorisation préfectoral en ce qu’elle (l’autorisation) ne prévoyait pas dans son document d’incidence, la prise en compte de l’écrevisse à patte blanche : "Austropotamobius pallipès". 

Un nouvel arrêté préfectoral vient autoriser l’ASA du Lendou, le 13 juillet 2005. Un nouveau recours est introduit et aboutira à l’annulation de ce t arrêté devant la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux, le 24 mars 2011.  La Cour jugeant que l’omission, dans le document d’incidence, de la compatibilité du projet avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux sur le bassin Adour-Garonne est illégale. Suite à cette nouvelle annulation, le Préfet du Lot à pris un arrêté préfectoral mettant en demeure l’ASA du Lendou de déposer un dossier de demande d’autorisation avant le 30 novembre 2011.

Néanmoins, et malgré les nombreuses relances effectuées par la fédération départementale (le GADEL), aucun dossier n’est à l’heure actuelle entre les mains de la Préfecture. 

Cette situation caractérise l’exploitation sans autorisation d’un ouvrage soumis à aurtorisation et ceci en violation d’un arrêté préfectoral de mise en demeure. Cette infraction est punie du délit prévu à l’article L. 216-8,3°.

5-2 Demande 

Il est demandé au Bureau : 

· L’accord pour déposer plainte pour infraction au code de l’environnement, à savoir exploitation sans autorisation d’un ouvrage (délit puni à l’article L. 216-8,3° du code de l’environnement) dans ce dossier ;

· L’accord pour mandater son Président, Rémy Martin et le juriste FNE MP, Hervé Hourcade, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.
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